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c) de faciliter le retour des restes des personnes décédées et de
leurs effets personnels dans le pays d'origine, à la demande
de ce pays ou à la demande de la famille, à moins que ce pays
ne s'y oppose.

3. En l'absence des accords prévus au paragraphe 2, b ou c, et si
le pays d'origine de ces personnes décédées n'est pas disposé à
assurer l'entretien de ces sépultures à ses frais, la Haute Partie
contractante sur le territoire de laquelle sont situées ces sépultures
peut offrir de faciliter le retour des restes dans le pays d'origine.
Si cette offre n'a pas été acceptée cinq ans après avoir été faite,
la Haute Partie contractante pourra, après avoir dûment avisé
le pays d'origine, appliquer les dispositions prévues dans sa légis-
lation en ce qui concerne les cimetières et les sépultures.

4. La Haute Partie contractante sur le territoire de laquelle sont
situées les sépultures visées au présent article est autorisée à
exhumer les restes uniquement:
a) dans les conditions définies aux paragraphes 2 c et 3, ou
b) lorsque l'exhumation s'impose pour des motifs d'intérêt

public, y compris dans les cas de nécessité sanitaire et d'en-
quête, auquel cas la Haute Partie contractante doit, en tout
temps, traiter les restes des personnes décédées avec respect et
aviser le pays d'origine de son intention de les exhumer, en
donnant des précisions sur l'endroit prévu pour la nouvelle
inhumation.
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SECTION I - MÉTHODES ET MOYENS DE
GUERRE

Article 35 - Règles fondamentales

1. Dans tout conflit armé, le droit des Parties au conflit de choisir
des méthodes ou moyens de guerre n'est pas illimité.


